
Extrait du registre des délibérations de la Communauté d'agglomération

LUNDI 05 JUILLET 2021

CC2021_095 : Assainissement  /  Avenant  au  règlement  du  service
d'assainissement  non  collectif  -  Cahier  de
prescriptions pour étude de sol et définition de filières

L'an  deux  mille  vingt  et  un,  le  cinq  juillet  à  11  heures  00,  le  conseil
communautaire  de  la  Communauté  d’agglomération  Arles  Crau  Camargue
Montagnette  s’est  réuni  à  la  salle  Mistral  à  Saint-Martin-de-Crau,  sous  la
présidence de Monsieur Patrick DE CAROLIS, Président, et suivant la convocation
en date du 29 juin 2021.

Membres du conseil communautaire en exercice : quarante-quatre

Étaient présents     :  

Mesdames et Messieurs :
ABONNEAU,  ASPORD,  BALGUERIE-RAULET,  BIROT-VALON,  BONNET,  BONO,
CARDINI,  DE  CAROLIS,  DEBICKI,  DELLANEGRA,  FARENQ,  FAVIER,  FERRAND-
COCCIA,  GILLES,  GIRARD,  GRAILLON,  GUIGUE,  IMBERT,  JACQUOT,  JALABERT,
LAUFRAY, LEXCELLENT, LIMOUSIN, MADELEINE, MARTINEZ, MEGALIZZI, MISTRAL,
NAVARRO, OUVRARD, PORTELA, QUAIX, RAFAI, RAVIOL, SOUQUE

Etaient absents excusés avec pouvoir     :  
● Monsieur Fabien BOUILLARD (pouvoir donné à Lucien LIMOUSIN)
● Madame Claire DE CAUSANS (pouvoir donné à Sophie ASPORD)
● Monsieur Nicolas KOUKAS (pouvoir donné à Dominique BONNET)
● Madame  Sybille  LAUGIER-SERISANIS  (pouvoir  donné  à  Marie-Amélie
FERRAND-COCCIA)
● Madame Nathalie MACCHI-AYME (pouvoir donné à Clotilde MADELEINE)
● Madame Valérie MARTEL-MOURGUES (pouvoir donné à Roland PORTELA)
● Madame Françoise PAMS (pouvoir donné à Cyril GIRARD)

Etaient absents excusés:
● Madame Lucie BARZIZZA
● Monsieur Serge MEYSSONNIER
● Madame Laurie PONS

Monsieur le président : je déclare ouverte la séance publique, et, conformément
aux  dispositions  de  l'article  2125.15  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, je vous propose de désigner un secrétaire. Êtes-vous favorables à ce
que Madame Mandy GRAILLON remplisse cette fonction ?
Le conseil  communautaire, réuni à la majorité de ses membres en exercice a,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L  2121-15  du  Code  Général  des
Collectivités  Territoriales,  désigné  Madame  Mandy  GRAILLON pour  remplir  les
fonctions de secrétaire de séance.



CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU   5 JUILLET 2021  

CC2021_095 : Assainissement  /  Avenant  au  règlement  du  service
d'assainissement  non  collectif  -  Cahier  de
prescriptions pour étude de sol et définition de filières

Rapporteur : Christian GILLES

Nomenclature ACTES : 8.8

Le règlement du service public d’assainissement non collectif a été approuvé en
séance  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  d’agglomération  Arles
Crau Camargue Montagnette (ACCM) du  26 février 2020, opposable depuis à
tous usagers du service. Il convenait de lui apporter un avenant constitué d’un
cahier  de  prescriptions  pour  étude  de  sol  et  définition  de  filières  afin
d’accompagner utilement les pétitionnaires dans leur démarche de création ou
de  mise  aux  normes  de  leur  installation  d’assainissement  non  collectif.  Les
conclusions de cette étude obligatoire à tout projet  donnera lieu à un avis de
conception  du  SPANC,  avis  préalable  devant  figurer  dans  le  dossier  du
pétitionnaire dés sa demande d’instruction auprès des services d’urbanisme de
la commune concernée.

Vu  l’article  6  de  la  loi  n°  2020-1379  du  14  novembre  2020  autorisant  la
prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion
de la crise sanitaire, modifié par le VII de l’article 8 de la loi n° 2021-689 du 31
mai  2021  relative  à  la  gestion  de  la  sortie  de  crise  sanitaire  ;  jusqu’au  30
septembre 2021 : Aux fins de lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-
19, le maire, le président de l'organe délibérant d'une collectivité territoriale ou le
président  d'un  groupement  de  collectivités  territoriales  peut  décider,  pour
assurer  la  tenue  de  la  réunion  de  l'organe  délibérant  dans  des  conditions
conformes aux règles sanitaires en vigueur, que celle-ci se déroulera sans que le
public soit autorisé à y assister ou en fixant un nombre maximal de personnes
autorisées  à  y  assister.  Le  caractère  public  de  la  réunion  est  réputé  satisfait
lorsque les débats sont accessibles en direct au public de manière électronique,
les  organes  délibérants  des  établissements  publics  et  les  bureaux  des
établissements  publics  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre  ne
délibèrent valablement que lorsque le tiers de leurs membres en exercice est
présent. Si, après une première convocation régulièrement faite, ce quorum n'est
pas atteint, l'organe délibérant, la commission permanente ou le bureau est à
nouveau  convoqué  à  trois  jours  au  moins  d'intervalle.  Il  délibère  alors  sans
condition  de  quorum.  Dans  tous  les  cas,  un  membre  de  ces  organes,
commissions ou bureaux peut être porteur de deux pouvoirs ;

Vu  le  décret  n°2020-1257  du  14  octobre  2020,  déclarant  l’état  d’urgence
sanitaire sur l’ensemble du territoire de la République ;

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles
L.2224-8 et suivants ;

Vu l’arrêté interministériel du 27 avril 2012 relatifs aux modalités de l’exécution
de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif ; 

Vu  l’arrêté interministériel du 7 septembre 2009 modifié par l’arrêté du 7 mars
2012  relatif  aux  prescriptions  techniques  applicables  aux  installations
d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique
inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 (20 Equivalent-habitant) ;



Vu  la  délibération  d’ACCM  n°  2008-186  du  2  décembre  2008  relative  à
l’approbation de la création du service d’assainissement non collectif (SPANC) sur
le territoire d’ACCM ;

Vu la délibération n°CC2020-019 du 26 février 2020, approuvant le règlement de
service du Service public d’assainissement non collectif (SPANC) ;

Vu la délibération n°CC2018-071 du 16 mai 2018 rendant obligatoire une étude
de sol à la parcelle ainsi que celle n°CC2021-094 du 5 juillet 2021 précisant les
conditions de réalisation de l’étude de sol pour tout projet d’urbanisme  que ce
soit  une  division  parcellaire,  la  vente  d’un  terrain  nu,  la  construction  ou
réhabilitation d’un immeuble ;

Considérant la nécessité de mettre à jour le règlement de service du SPANC avec
ce cahier de prescriptions techniques pour étude de sol et définition de filières
afin d’accompagner les pétitionnaires dans leur projet d’urbanisme, pièce jointe
en annexe de la présente ;

Considérant que les conclusions de cette étude de sol donneront lieu à un avis de
conception  du  SPANC,  avis  préalable  devant  figurer  dans  le  dossier  du
pétitionnaire dès sa demande d’instruction auprès des services d’urbanisme de la
commune concernée ;

Considérant que cet avis donnera lieu à une redevance dont le montant est fixé
annuellement par délibération et perçue auprès de l’usager à l’issue du service
rendu ;
Considérant que les redevances permettent d’équilibrer le budget du SPANC ;

Considérant que ce règlement de service,  son cahier de prescriptions ainsi  que
toutes les informations utiles sont téléchargeables sur le site d’ACCM
 https://www.agglo-accm.fr/lassainissement-non-collectif/;

Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir :

ARTICLE  UNIQUE  -  APPROUVER la  mise  à  jour  du  règlement  du  service
d’assainissement  non  collectif  (SPANC)  auquel  est  annexé  son  cahier  de
prescriptions techniques pour étude de sol et définition de filières.

Pour (41) : Mesdames et Messieurs :
ABONNEAU,  ASPORD,  BALGUERIE-RAULET,  BIROT-VALON,  BONNET,  BONO,
BOUILLARD,  CARDINI,  DE  CAROLIS,  DE  CAUSANS,  DEBICKI,  DELLANEGRA,
FARENQ, FAVIER, FERRAND-COCCIA, GILLES, GIRARD, GRAILLON, GUIGUE, IMBERT,
JACQUOT,  JALABERT,  KOUKAS,  LAUFRAY,  LAUGIER-SERISANIS,  LEXCELLENT,
LIMOUSIN,  MACCHI-AYME,  MADELEINE,  MARTEL-MOURGUES,  MARTINEZ,
MEGALIZZI,  MISTRAL,  NAVARRO,  OUVRARD,  PAMS,  PORTELA,  QUAIX,  RAFAI,
RAVIOL, SOUQUE
LA DÉLIBÉRATION MISE AUX VOIX EST ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET

REPRÉSENTÉS.

Le Président
Patrick de CAROLIS

https://www.agglo-accm.fr/lassainissement-non-collectif/
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